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SESSION MINISTÉRIELLE 
Le Comité préparatoire est entré dans 
une nouvelle phase de ses travaux. Lors 
de sa réunion du 28 avril, un large 
consensus s'est fait jour quant à la 
structure du document qui sera pré­
senté aux ministres, lors de la session 
des Parties Contractantes de novembre 
1982. Celui-ci devrait se composer de 
trois parties: 1) une déclaration ou un 
engagement politique; 2) des décisions 
de fond donnant effet à la déclaration; 

3) la sélection de questions nécessitant 
un examen à l'avenir. 

Le Comité a chargé son Président, 
l'Ambassadeur Donald Me Phail, de 
procéder à des consultations officieuses 
avec les membres du Comité prépara­
toire, afin d'ébaucher les conclusions 
sur lesquelles les ministres prendront 
position à l'automne. 
De son côté, le Groupe consultatif des 

Dix-Huit a eu, lors de sa réunion du 
4 au 6 mai, un échange de vues appro­
fondi sur les possibilités d'action qui 
s'offriront aux ministres, afin d'aider les 
gouvernements membres du GATT à 
préparer cette session au cours des pro­
chains mois. Il a par ailleurs poursuivi 
le débat qu'il avait engagé quant aux 
possibilités d'améliorer ou de renforcer 
la coopération internationale dans le 
domaine de l'agriculture. 

Groupe de travail 
sur les ajustements 
de structure 
Vers une contribution 
à la réunion ministérielle 
Le Groupe de travail sur les ajuste­
ments de structure ' a poursuivi, lors de 
sa réunion du 29 avril, ses discussions 
sur l'étude du Secrétariat relative aux 
changements intervenus dans la produc­
tion, l'emploi et le commerce depuis 
1963. et sur la contribution que le 
groupe de travail pourrait apporter à la 
réunion ministérielle de novembre 1982. 

Le plupart des membres du groupe de 
travail ont estimé que la contribution 
du groupe à la préparation de la ses­
sion ministérielle ne devrait pas se bor­
ner à la présentation d'un rapport fac­
tuel sur ses activités en matière d'ajus­
tement, mais que le groupe devrait 
inviter les ministres à prendre un enga­
gement politique précis. 

Le groupe de travail a par ailleurs 
constaté que les informations communi­
quées par les membres du GATT 
quant à leur expérience en matière 
d'ajustement de structure étaient main­
tenant suffisantes pour entamer une dis­
cussion sur ce sujet 

1 Voir article page 3 et Focus nœ 5, 6 et 12. 

COMITÉ DES TEXTILES 
Changement à la tête de l'OST 
M. Marcello RafTaeli, actuellement 
Ambassadeur du Brésil en Côte 
d'Ivoire, a été nommé Président de 
l'Organe de surveillance des textiles 
(OST), lors de la réunion du Comité 
des textiles du 21 mai. Il prendra pos­
session de son poste le 1er juillet, et 
succédera au Président actuel, M. Paul 
Wurth, Ambassadeur de Suisse, dont le 
mandat de huit ans vient à expiration 
le 30 juin. 

M. l'Ambassadeur RafTaeli appartient 
au service diplomaùque brésilien depuis 
près de trente ans; il a notamment 
représenté le Brésil auprès de nom­
breux organes des Nations Unies et de 
diverses organisations régionales, ainsi 
que de nombreuses capitales. Il a 
été le chef de la délégation brésilienne 
lors de la conclusion de l'AMF en 1973 
et de sa prorogation en 1977. 

Le Comité des textiles a rendu hom­
mage à M. Paul Wurth, soulignant les 
hautes qualités professionnelles et 
humaines dont il a fait preuve tout au 
long de son mandat, dans des circons­
tances souvent délicates en raison du 
caractère sensible du secteur textile. Par 
son sens de la diplomatie et son enga­
gement personnel, il a joué un impor­
tant rôle de conciliation entre des inté­

rêts divergents et a su s'allier, par sa 
cordialité et son sens de l'humour, les 
sympathies de tous. M. Paul Wurth a 
donné à l'OST la place qu'il occupe 
actuellement dans la coopération inter­
nationale. 
Les principales tâches de l'OST sont 
d'examiner toute nouvelle restriction 
aux importations de produits textiles, 
imposée unilatéralement ou à la suite 
d'accords bilatéraux, pour déterminer si 
elle est pleinement compatible avec les 
dispositions de l'AMF. et de servir de 
cadre pour le règlement des différends. 
L'un des objectifs importants de l'OST 
dans ce cas est de prêter ses bons 
offices aux pays concernés et, le cas 
échéant, de leur adresser des recom­
mandations susceptibles de favoriser la 
solution du différend. 

A l'heure actuelle, l'Arrangement Mul-
tifibres a été accepté par 24 signataires 
(représentant 33 pays) et deux pays, 
Israël et la Tchécoslovaquie, ont 
annoncé leur signature prochaine. 

Le Comité des textiles a également 
confirmé l'institution d'un sous-groupe 
sur les mesures d'aménagement de 
structure dans le secteur textile, en rem­
placement du groupe de travail du 
même nom. 
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ACCESSION DE LA THAÏLANDE AU GATT 
Mise au point du Protocole d'accession 
Le Groupe de travail institué en février 1962 par le Conseil du GATT pour exami­
ner la demande d'accession de la Thaïlande à l'Accord général s'est réuni les 19 et 
20 avril. Les membres du Groupe de travail ont accueilli avec satisfaction la 
demande de la Thaïlande et s'y sont déclarés favorables. 

Le Groupe a procédé à l'examen du 
régime de commerce extérieur de la 
Thaïlande et a conclu que, compte tenu 
des explications et des assurances don­
nées par la Thaïlande et sous réserve 
d'une issue satisfaisante des négocia­
tions tarifaires d'accession, la Thaïlande 
devait être invitée à accéder à l'Accord 
général conformément aux dispositions 
de l'article XXXIII. Le Groupe de tra­
vail a établi à cette fin un projet de 
décision et un projet de Protocole d'ac­
cession, qui seront soumis à l'approba­
tion du Conseil lors d'une prochaine 
réunion. Lorsque les négociations 
tarifaires en vue de l'accession seront 
achevées, leur résultat sera commu­
niqué aux Parties Contractantes qui 
prendront alors une décision formelle 
quant à l'accession de la Thaïlande 
au GATT. 

Le représentant de la Thaïlande a indi­
qué que l'économie thaïlandaise était 
étroitement tributaire du commerce 
extérieur et a fait valoir que malgré 
d'énormes déficits commerciaux son 
pays a dans l'ensemble maintenu un 
régime de commerce ouvert II a 
exprimé l'espoir que les négociations 
tarifaires seraient achevées à temps 
pour permettre à la Thaïlande de deve­
nir membre à part entière du GATT 
avant la Réunion ministérielle de 
novembre 1982. 

Le Groupe de travail a examiné divers 
points relatifs au régime commercial de 
la Thaïlande, notamment les redevances 
spéciales à l'importation, certaines restric­
tions à l'importation et à l'exportation, 
le régime de licences d'importation, 
les méthodes d'évaluation en douane, 
ainsi que la taxe sur les transactions 
commerciales et le droit d'accise. 

SUBVENTIONS ET MESURES 
COMPENSATOIRES 
La transparence au centre des débats 
Lors de la réunion du Comité des sub­
ventions et mesures compensatoires du 
28 avril, le Président du Comité a 
renouvelé son appel aux signataires du 
Code en vue d'un respect plus rigou­
reux de leurs obligations de notification 
au titre de l'article XVI ; celui-ci prévoit 
que toutes les subventions devront être 
notifiées, et le Code sur les subventions 
et droits compensateurs a renforcé cette 
obligation. Le Président a souligné que 
les notifications nationales ou les infor­
mations transmises bilatéralement entre 
partenaires ne dispensaient pas les pays 
d'une notification multilatérale. Il a 
rappelé qu'au cours des précédentes 
réunions le problème de la subjectivité 
de l'information avait été soulevé; il a 
estimé à cet égard que la décision de 
savoir si une mesure relevait ou non de 
l'article XVI et constituait une subven­
tion ne devait pas être laissée à l'appré­
ciation unilatérale de l'auteur de la 
mesure. 

Au cours du débat qui s'est engagé sur 
cette question, plusieurs pays se sont 
interrogés sur l'adéquation aux circons­
tances actuelles du questionnaire relatif 
aux notifications des subventions. D'au­
tres ont estimé qu'il convenait d'éviter 
de faire de la transparence une fin en 
soi et de réaliser un équilibre entre les 

besoins théoriques en ce domaine et les 
possibilités pratiques. D'autres enfin ont 
indiqué que le caractère d'« auto-incri­
mination» que comportait l'obligation 
de notification expliquait les réticences 
des gouvernements. 

Le Comité s'est également penché sur 
des questions plus spécifiques, telles 
que le DISC; plusieurs pays ont relevé 
que le système américain des «Domes­
tic international sales corporations» 
constituait une subvention à l'exporta­
tion et devait donc être notifié. Le 
Comité a également été saisi d'une 
plainte de l'Inde relative aux modalités 
d'application par les Etats-Unis de 
droits compensateurs et est convenu de 
rechercher une solution à cette question 
selon les procédures de conciliation de 
l'article 17 du Code. La question des 
procédures américaines a également été 
soulevée par la Communauté europé­
enne, qui s'est référée aux enquêtes 
réalisées par les Etats-Unis à l'égard de 
sociétés européennes exportatrices d'acier. 

Le Comité des subventions et mesures 
compensatoires a par ailleurs discuté de 
la contribution qu'il pourrait apporter à 
la préparation de la session ministé­
rielle. Il a invité les membres qui le 
souhaitaient à formuler des propositions 
écrites à cet égard. 

Dix ans après 
la Conférence 
de Stockholm 
La Conférence internationale sur 
l'environnement, tenue à Stock­
holm en juin 1972, a marqué la 
prise de conscience des dangers 
écologiques que font courir au 
monde les activités humaines. 

Comme d'autres organisations 
internationales, le GATT s'est 
interrogé, au début des années 
1970. sur les relations possibles 
entre ses activités et les politiques 
de contrôle de la pollution indus­
trielle. L'acceptation par les gou­
vernements de disciplines telles que 
celle du principe «le pollueur est le 
payeur», qui implique que les gou­
vernements n 'accordent pas aux 
industries polluantes une protection 
destinée à compenser les coûts que 
font peser sur elles les exigences 
gouvernementales liées à la protec­
tion de l'environnement, va dans le 
sens des préoccupations du G A TT. 
Lors du Tokyo Round un Accord 
sur les obstacles techniques au 
commerce a été conclu, qui vise à 
empêcher que des obstacles au 
commerce ne soient érigés sous le 
couvert de normes et réglementa­
tions parfaitement légitimes desti­
nées à protéger la santé de l'indi­
vidu et l'environnement. 

Prochainement au GATT 
Calendrier provisoire des réunions du mois 
de juin 
9 Comité des sauvegardes 
10 Comité préparatoire 
14-15 Groupe d'analyse du marché de la 

viande 
15 Sous-comité du commerce des pays 

les moins avancés 
17-18 Conseil international de la viande 
21-22 Comités de la poudre de lait, des 

matières grasses laitières et des 
fromages 

23/25 Comité des balances de paiements 
24 OST 
28 Sous-comité technique du commerce 

des aéronefs civils 
29 Conseil (session spéciale notification 

et surveillance et session ordinaire) 
30 Comité du commerce des aéronefs 

civils 

Prévisions pour le mois de juillet 
1-2 Comité du Commerce et du dévelop­

pement 
2 Comité du commerce des aéronefs 

civils 
7-9 Groupe consultatif des Dix-Huit 
13 Comité des concessions tarifaires 
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Coup d'œil sur... 

LES AJUSTEMENTS DE STRUCTURE, 
LE GATT ET LE COMMERCE INTERNATIONAL 
Plusieurs organisations internationales étudient les ajustements de structure, selon leurs compétences propres. Le GA TT les étu­
die pour sa part sous l'angle des politiques commerciales, afin de mieux comprendre la nature du processus d'ajustement et ses 
interrelations avec les politiques commerciales favorisant l'expansion du commerce international 

Si l'état d'avancement de la préparation de la session ministérielle des Parties Contractantes en novembre 1982 ne permet pas 
encore de déterminer avec certitude quels seront les sujets qui seront traités à cette occasion, on peut toutefois indiquer que la 
question des ajustements de structure figure parmi les divers sujets proposés. Le groupe de travail institué en juin 1981 par le 
Conseil du G A TT (voir article page 1) pour étudier les ajustements de structure sous l'angle des politiques commerciales s'est 
interrogé sur la contribution qu 'il pourrait apporter à la préparation de la session ministérielle et poursuit ses réflexions sur ce 
sujet. 

Diversité des politiques d'ajustement 
Une économie dynamique doit s'adap­
ter continuellement à l'évolution de 
l'offre et de la demande et des facteurs 
de production. Si, dans les économies 
de marché, ce sont les agents économi­
ques eux-mêmes qui opèrent la plupart 
des ajustements de structure en réponse 
aux signaux du marché (prix, etc.), les 
pouvoirs publics peuvent de leur côté 
déterminer dans une certaine mesure la 
rapidité et l'orientation du processus 
d'innovation d'ajustement en créant des 
incitations ou des obstacles à ce proces­
sus. Selon que les politiques d'ajuste­
ment sont positives ou négatives, elles 
facilitent ou non le déplacement de res­
sources au profit de biens dont la 
demande augmente, de méthodes de 
production plus efficaces et de secteurs 
dont l'avantage comparatif va croissant. 

Le G A TT et rajustement de 
A la suite des discussions qui ont eu 
lieu au Groupe consultatif des Dix-Huit 
et au Comité du commerce et du déve­
loppement du GATT sur les ajuste­
ments de structure, un groupe de tra­
vail a été institué en juin 1981 pour 
étudier les ajustements sous l'angle des 
politiques commerciales (voir p. 1). 

Le groupe de travail a été chargé 
d'analyser et de discuter: 1) le rapport 
existant entre les dispositions de l'Ac­
cord général et le processus d'ajuste­
ment de structure: 2) le rapport entre 
l'évolution des échanges commerciaux 
et les changements de structure de la 
production; 3) les informations qui lui 
seront communiquées par les membres 
du GATT quant à leur expérience en 
matière d'ajustement de structure. 

Les dispositions et instruments 
du GATT 

En fournissant un cadre qui permet de 
négocier la libéralisation du commerce 

Certaines politiques sont générales, et 
affectent tous les agents économiques, 
alors que d'autres sont sélectives. 

Les politiques négatives d'ajustement 
comportent par exemple la création de 
désincitations fiscales à l'investissement, 
l'imposition de droits de douane pour 
venir en aide à un secteur en difficulté, 
l'octroi de subventions aux entreprises 
travaillant à perte ou l'adoption de 
réglementations en matière de marchés 
publics, favorisant des branches de pro­
duction nationales incapables de faire 
face à la concurrence des importations. 
Au contraire, les politiques positives 
d'ajustement peuvent s'exprimer par 
des mesures propres à accroître la con- ' 
currence et à améliorer le climat de 
l'investissement et l'innovation, la mobi-

structure 
international et des règles assurant le 
maintien de cette libéralisation, le 
GATT a beaucoup contribué aux ajus­
tements de structure. La réalisation des 
objectifs de l'Accord général implique 
un processus continu d'ajustement des 
structures; ce lien est plus ou moins 
évident. 

9 L'idée qui est à la base de certaines 
mesures de sauvegarde (articles XII. 
XVIILB. XIX) est qu'elles doivent être 
temporaires et ne doivent pas être utili­
sées de manière à faire apparaître ou à 
soutenir des structures fondamentale­
ment non compétitives, qui exigeraient 
le maintien sur une longue période de 
niveaux de protection incompatibles 
avec les obligations découlant du 
GATT. 
De même, les dispositions de l'Accord 
général relatives aux droits antidumping 
et compensateurs, aux subventions à l'ex­
portation visent principalement à assurer 
que les mesures permises ne faussent 
pas artificiellement la concurrence. 

lité de la main-d'œuvre, le versement 
par les pouvoirs publics de primes aux 
travailleurs des secteurs menacés pour 
les aider à chercher un nouvel emploi 
ou à s'établir ailleurs. 
L'ajustement semble s'être opéré moins 
facilement ces dernières années dans les 
pays industriels. Surtout en raison de la 
lenteur de la croissance économique, de 
nombreux gouvernements ont été ame­
nés à adopter des politiques visant à 
maintenir les possibilités d'emploi dans 
des secteurs particuliers. La mobilité 
des ressources et la facilité de l'ajuste­
ment ont pu également être affectées 
par tout un éventail de mesures adop­
tées par les pouvoirs publics dans les 
domaines de la fiscalité, du logement, 
de la sécurité de l'emploi, du contrôle 
des prix et des salaires. 

• D'autres dispositions du GATT trai­
tent explicitement des ajustements de 
structure: la note interprétative de l'ar­
ticle XXXVII par. 3b) cite la promotion 
des modifications des structures internes 
comme l'un des moyens que les parties 
contractantes développées pourraient 
utiliser pour élargir les possibilités d'ac­
croissement de leurs importations en 
provenance des pays en développement 
L'Accord relatif à l'interpétation et à 
l'application des articles VI, XVI et 
XXIII de l'Accord général reconnaît 
notamment dans son article 11 que l'un 
des objectifs des subventions autres que 
celles à l'exportation peut être de «faci­
liter la restructuration de certains sec­
teurs dans des conditions socialement 
acceptables ». 

Enfin, l'Arrangement concernant le 
commerce international des textiles se 
réfère explicitement dans son article 1 
par. 4 et 5 à la nécessité d'accompagner 
les mesures de sauvegarde de mesures ou 
politiques d'ajustement des structures. 

(Suite en page 4) 



CONSEIL EVALUATION 
EN DOUANE Le Conseil du GATT a discuté le 

7 mai de la législation fiscale DISC des 
Etats-Unis, de l'interdiction par les 
Etats-Unis des importations de thon et 
de produits du thon en provenance du 
Canada; il a pris note du rapport du 
Comité préparatoire quant à la prépa­
ration de la session ministérielle de 
novembre 1982, et du rapport du 
groupe de travail chargé de procéder 
au cinquième examen triennal des dis­
positions du paragraphe 4 du Protocole 
d'accession de la Suisse au GATT. 

Le Conseil a également été saisi d'une 
plainte de l'Argentine relative aux 
mesures commerciales appliquées à son 
encontre par la Communauté euro­
péenne, l'Australie et le Canada, pour 
des raisons autres qu'économiques. 

tional de sauvegarde. 

L'évolution des échanges commerciaux 
et les changements de structure 
de la production 

L'étude qui vient d'être réalisée par le 
Secrétariat du GATT sur ce sujet iden­
tifie tout d'abord les changements de 
structure de la production, de l'emploi 
et du commerce depuis 1963, secteur 
par secteur, avant de se pencher sur les 
divers facteurs liés aux changements de 
structure intervenus: offre et demande 
intérieures, commerce international, 
politiques gouvernementales. L'étude 
relève notamment que le commerce 
international peut exercer une influence 
importante sur l'ampleur et le rythme 
des changements de structure intérieurs, 
en les amplifiant C'est ainsi que bon 
nombre de branches d'activité qui ren­
contrent actuellement des difficultés 
dans les pays industriels étaient déjà en 
régression relative avant que la pénétra­
tion des importations ne devienne un 

Le représentant de l'Argentine a 
déclaré que la suspension des importa­
tions argentines décidées par ces pays 
portait atteinte aux principes et objec­
tifs de l'Accord général et violait plu­
sieurs de ses dispositions, en particulier 
la clause de la nation la plus favorisée. 
Il a souligné que ces mesures n'avaient 
pas été notifiées au GATT et que la 
référence par ces pays à l'article XXI 
ne se justifiait pas car il s'agissait de 
pays tiers au conflit 

Les pays ayant pris ces mesures ont fait 
valoir que l'exercice des droits naturels 
dont l'article XXI est l'expression ne 
requiert ni notification, ni justification, 
ni approbation, et que toute partie 
contractante est juge de l'appréciation 
de l'exercice de ces droits. 

l'ajustement de structure et le rôle qu'ils 
entendent confier au GATT en ce 
domaine, on peut d'ores et déjà souli­
gner la contribution fondamentale que 
l'établissement et la libéralisation du 
système de commerce multilatéral ont 
apportée au processus d'ajustement ces 
35 dernières années, tant au plan natio­
nal qu'international. L'énorme accrois­
sement des échanges mondiaux et la 
spécialisation internationale qui l'ont 
accompagnée ont été rendus possibles 
par la libéralisation quasi continue des 
échanges que les gouvernements ont 
négociée au cours de cette période. 
L'ensemble des règles et disciplines 
internationales énoncées dans l'Accord 
général a servi à préserver et à consoli­
der les résultats obtenus dans le 
domaine de la libéralisation. L'action 
du GATT a donc été double: il a 
déclenché une libéralisation permettant 
un changement bénéfique des structu­
res, tout en freinant l'utilisation des res­
trictions aux échanges de nature à 
empêcher un tel ajustement 

La Yougoslavie a informé le Comité de 
l'évaluation en douane, lors de sa ses­
sion des 4 et 5 mai, qu'elle avait mis en 
œuvre l'Arrangement relatif à l'inter­
prétation de l'article VII. plus commu­
nément appelé Code de la valeur en 
douane, depuis le 1er avril 1982, et la 
Nouvelle-Zélande qu'elle le ferait le 
1er juillet 1982. De la sorte, le Code de 
la valeur en douane sera appliqué par 
31 pays. 

Par ailleurs, le Pakistan a informé le 
Comité que ses autorités examinaient 
actuellement l'accession du Pakistan au 
Code de la valeur en douane. Un des 
éléments essentiels de la décision du 
Pakistan sera le traitement spécial et 
plus favorable accordé par ce Code aux 
pays en développement Tout en souli­
gnant que le Code comportait à cet 
égard des éléments positifs, le représen­
tant du Pakistan a notamment émis le 
souhait que l'assistance technique pré­
vue par le Code soit davantage axée 
sur les problèmes pratiques relatifs à la 
mise en œuvre du Code. 

Le Comité de l'évaluation en douane a 
discuté, comme à l'accoutumée, les 
informations qui lui ont été communi­
quées par les signataires relatives à l'ad­
ministration et la mise en œuvre du 
Code. Il a en particulier examiné le 
projet de législation canadienne relative 
à la mise en œuvre du Code. 

Le Comité a eu un échange de vues 
quant aux différentes méthodes d'éva­
luation en douane des marchandises 
utilisées par les membres du Code et à 
l'opportunité pour ces derniers de sou­
mettre des informations plus détaillées 
sur les volumes de commerce concernés 
par chacune des cinq méthodes autori­
sées par le Code. 

Le Comité a également discuté de la 
possibilité d'amender le Code sur des 
questions d'ordre pratique (traitement 
appliqué aux intérêts pour paiement 
différé et évaluation des logiciels d'ordi­
nateurs) ainsi que des résultats des tra­
vaux de son sous-comité technique. 

GATT-FOCUS 

Bulletin d'information 
Publié par la Division des relations 
extérieures et de l'information du 
GATT, en français, anglais et espagnol. 
10 numéros par an. 

Centre H.ïlliam-Rappard, 
154 rue de Lausanne, 1211 Genève 21 
(il 02 il) 

L'ajustement de structure 

• La question des ajustements de struc­
ture a déjà été examinée par diverses 
instances du GATT dans le passé: un 
groupe d'experts des mesures d'aide 
aux aménagements de structure a étu­
dié ces mesures, de 1965 à 1972. Un 
groupe de travail des mesures d'aména­
gement de structure a été institué par le 
Comité textile en décembre 1979 pour 
examiner les mesures d'aménagement 
de structure prises dans le secteur tex­
tile, eu égard aux dispositions des para­
graphes 4 et 5 de l'article 1 de l'AMF. 
La question des ajustements de struc­
ture a également été discutée au cours 
des négociations commerciales multila­
térales du Tokyo Round, dans le cadre 

(suite) 

problème. Le commerce international 
peut également avoir un rôle actif, 
créant des modifications dans la stru-
cure industrielle d'un pays qui n'au­
raient pas lieu autrement. Comme les 
changements de structure résultant de 
forces internes, les changements induits 
par le commerce sont un facteur impor­
tant de croissance économique. 

Quelle contribution au 
processus d'ajustement? 

S'il faudra attendre l'automne 1982 
pour savoir quelle place les ministres 
réunis au GATT entendront accorder à 
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